i^'—  —J  =— — - 

CONVENTION  NATIONA  Le! 

OPINION 

DE  CONDORCET 

SUR 

LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  XVI. 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


une  caufe  où  une  nation  entière  offenfée  eft  à-la-fois  accu- 
jatrice  & juge , ceft  à l’opinion  du  genre  humain  , c'eft  à celle  de 
la  polterite  quelle  doit  compte  de  fa  conduite.  Elle  doit  pouvoir  dire  : 
Tous  les  principes  généraux  de  jurifprudence  , reconnus  par  les 
hommes  éclairés  de  tous  les  pays  , ont  été  refpedés.  Elle  doit  pouvoir 
deher  la  partialité  la  plus  aveugle  , de  citer  aucune  maxime  d’équité 
qu  elle  n ait  obfervée  ; & quand  elle  juge  un  roi  , il  faut  que  les  rois 
eux  - memes , dans  le  fecret  de  leur  confcience  , foient  forcés  d’ap- 
prouver fa  juftice.  1 

Il  importe  au  bonheur  de  l’efpece  humaine  , que  la  conduite  de 
la  France  al  egard  de  l’homme  quelle  a trop  long -temps  appelle 
Ion  roi  , achevé  de  guérir  les  autres  peuples  de  ce  qui  peut  leur 
relier  de  fuperftition  pour  la  royauté  : il  faut  craindre  fur -tout  de 
1 augmenter  chez  ceux  fur  qui  cette  fuperftition  régné  encore.  Tous 
les  peuples  ne  reconnoident  pas  les  vérités  éternelles  , bafes  inébran- 
a es  de  la  République  françoife  ; & tandis  que  nos  philofophes  & 
nos  loldats  les  répandent  chez  les  nations  étrangères  ; tandis  que  la 
vrannie  tremble  également  devant  nos  armées  & devant  nos  maximes, 
il  leroit  imprudent  d’étonner  , d’efFrayer  peut-être  , par  la  hardielfe 
e nos  démarchés  , ceux  à qui  nous  pouvons  en  faire  refpeéfer  la 
|evere  , mais  impartiale  équité.  C’eft  donc  aux  loix  de  cette  juftice 
univerlelle  , commune  à toutes  les  conftitutions , inaltérable  au  milieu 
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du  choc  des  opinions  &.  des  révolutions  des  empires  , qu’il  faut  ici 
foumettre  nos  décidons. 

Le  ci-devant  roi  peut-il  être  jugé? 

On  ne  peut  punir  légitimement  une  adion  , fi  une  loi  antérieure 
ne  l’a  mife  expreffément  au  nombre  des  crimes  , & elle  ne  peut  être 
punie  que  d une  peine  qui  ait  été  auffi  décernée  par  une  loi  antérieure. 
Cet  axiome  eft  didé  par  l’humanité  & par  la  juftice. 

Si  cependant  la  loi  n’a  pas  diftingué  dans  la  lifte  des  crimes  , ceux 
que  des  circonftances  aggravantes  rendent  plus  atroces  , on  ne  doit 
pas  en  conclure  qu’elle  ait  voulu  les  fouftraire  à la  peine  , mais 
feulement  que  ces  circonftances  aggravantes  n’ont  point  paru  néceftiter 
l’établiflement  d’une  peine  particulière.  Les  loix  de  Solon  n’en  renfer- 
moient  aucune  contre  le  parricide.  En  conclura  - 1 - on  que  le  monftre , 
coupable  de  ce  crime  , devoit  refter  impuni  ? Non  , mais  qu’il  devoit 
être  puni  comme  pour  un  meurtre. 

Si  donc  les  loix  françoifes  ne  prononcent  rien  en  particulier  fur 
un  roi  confpirateur  , quoiqu’il  foit  beaucoup  plus  coupable  qu’un 
citoyen  , il  ne  s’enfuit  point  qu’il  doive  être  épargné  , mais  feulement 
que  les  rédadeurs  des  loix  n’ont  pas  voulu  le  diftinguer  des  autres 
confpirateurs.  11  doit  donc  être  jugé  par  la  loi  commune  , fi^jne  loi 
particulière  ne  l’a  pas  formellement  excepté. 

Cette  exception  a-t-elle  été  prononcée  par  la  loi  conftitutionnelle  ? 
Citoyens  , fi  cette  impunité  avoit  été  décrétée  ; fi  l’affemblée  confti- 
tuante  avoit  commis  ce  crime  envers  le  genre  humain  ) fi  la  nation 
avoit  eu  la  foiblefle  d'accepter  par  fon  filenee  , par  l’éledien  de  fes 
repréfentants  , par  les  ferments  quelle  a exigés  d’eux  , cette  loi 
déshonorante  : comme  ami  de  la  juftice , comme  ami  de  la  liberté  j je 
dirois  : Le  roi  ne  peut  être  jugé  & puni. 

Mais  cette  fcandaleufe  impunité  n’a  point  été  prononcée. 

Deux  feuls  articles  pourroient  le  faire  croire.  Dans  l’un  , la  per- 
fonne  du  roi  eft  déclarée  inviolable  & facrée  ; dans  l’autre  , on  pro- 
nonce que  pour  les  crimes  commis  après  fon  abdication  légale  , il  fera 
jugé  comme  les  autres  citoyens. 

11  eft  donc  néceftaire  de  difcuter  le  fens  de  ces  deux  articles  ; & 
quelque  minutieufe  que  cette  difcuflïon  doive  paroître  , j’efpere  qu’on 
me  pardonnera  de  m’y  livrer  , fi  l’on  fonge  qu’il  n’y  a point  de 
liberté  dans  un  pays  où  la  loi  pofitive  ne  feroit  pas  la  feule  réglé  des 
jugements.  Le  patfte  focial  ne  confifte-t-il  pas  effentiellement  dans  le 
confentement  de  foumettre  à des  réglés  antécédentes  & communes, 
ces  relations  morales  avec  les  autres  hommes , dont  le  droit  naturel  a 
pofé  la  bafe  & déterminé  les  principes  légitimes? 

La  loi  pofitive  ne  doit  être  autre  chofe  , dans  une  bonne  légifta- 
tion  j qu’une  conféquence  ou  une  application  de  ce  droit , adoptée  * 
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confentie  , ou  du  moins  déjà  connue  par  le  peuple  fournis  à cette 
loi.  Ainfi  , la  queftion  ne  leroit  pas  de  favoir  fi  on  doit  prononcer 
d’après  le  droit  naturel , ou  d’apres  une  loi  arbitraire  , mais  de  favoir 
fi  des  avions  doivent  être  jugées  fuirant  ce  qui  étoit  confidéré  comme 
jufte  , quand  elles  ont  été  commifes  , & non  fuivant  ce  qui  a été 
regardé  comme  jufte  dans  un  temps  poftérieur. 

La  perfonne  du  roi  eft  déclarée  facrée  : ou.  ce  mot  n’a  aucun 
fens , ou  il  a celui  qu’on  lui  attribue  dans  les  principes  religieux  des 
différentes  feéfes.  Dans  les  violences  injuftes  , c’eft  un  crime  contre 
la  religion  , ajouté  à un  crime  contre  la  fociété  ; dans  les  condani'- 
nations  légales  , la  dégradation  précédé  le  jugement , afin  d’infpirer 
par -là  plus  de  refpecft  pour  un  caraélere  en  quelque  forte  furnaturel. 
Par  cette  expreffion  , le  roi  conftitutionnel  étoit  affimilé  à un  évêque, 
à un  prêtre  , dont  les  perfonnes  étoient  auffi  facrées  , fans  que  pour 
cela  ils  fuffent  fouflraits  à la  puifFance  des  loix. 

Les  auteurs  de  la  Conftitution  qui  , en  inftituant  la  royauté  , 
créoient  un  pouvoir  hors  de  la  nature  , ont  cru  néceffaire  d’ajouter 
à la  sûreté  d»es  rois  par  des  terreurs  fuperftitieufes  ; mais  il  réfulte 
feulement  de  cette  expreffion,  que  fi  la  royauté  n’avoit  pas  été  abolie, 
la  déchéance  auroit  dû  être  prononcée  par  un  jugement  féparé. 

Le  mot  inviolable  n’eft  point  défini  par  la  Confiitution  lorfqu’elle  traita 
du  roi;  mais  elle  l’a  défini  ailleurs,  en  parlant  des  repréfentants  du  peuple. 

Leur  inviolabilité  renferme  deux  conditions  bien  diftinéïes , toutes 
deux  applicables  au  roi.  L’une  , de  ne  pouvoir  être  pourfuivis  pour 
ce  qu’ils  ont  dit  ou  fait  en  qualité  de  repréfentants  ; & dès  qu’on 
établiffoit  un  roi  , il  étoit  néceffaire  qu’il  participât  à ce  caraélere 
d’inviolabilité. 

Cette  prérogative  , étendue  à tous  les  aétes  du  pouvoir  exécutif, 
faits  par  le  roi  , avoit  des  dangers  que  celle  des  repréfentants  du 
peuple  ne  préfentoit  pas.  Auffi  le  roi  étoit -il  obligé  de  faire  revêtir 
ces  aétes  de  la  fignature  d’un  miniftre  refponfable  de  leur  légitimité: 
la  nation  n’étoit  pas  fans  garantie  ; & fi  elle  n’avoit  pas  toute  celle 
que  les  principes  d’une  juftice  rigoureufe  ordonnoient  de  lui  donner, 
on  lui  accordoit  du  moins  tout  ce  qui  étoit  compatible  avec  la  bizarre 
inftitution  de  la  royauté. 

A.infi  , tout  ce  qu’a  fait  le  roi  comme  dépofitaire  d’un  pouvoir 
national , ne  peut  lui  être  imputé  ; mais  il  eft  accufé  par  la  notoriété 
publique  , de  crimes  étrangers  à fes  fonélions  royales.  Ce  n’eft  point 
comme  roi  qu’il  payoit  des  libelles  pour  détruire  le  crédit  national  , 
qu’il  foudoyoit  les  ennemis  de  la  France  , qu’il  formoit , de  concert 
avec  fes  freres  ^ une  ligue  avec  les  ennemis  de  la  patrie  ; ce  n’eft 
pas  comme  roi,  qu’au  mépris  des  loix  approuvées  par  lui  - mêms  , il 
armoit  contre  les  citoyens  des  fatellites  étrangers. 
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Une  autre  condition  de  l’inviolabilité  des  repréfentants  élus , du 
peuple  , eft  de  ne  pouvoir  être  pourfuivis  qu’en  vertu  d’un  décret  du 
corps  légiflatif.  Aura  , lorfque  dans  l’Affemblée  conftituante  on  difcuta 
la  queftion  de  l’inviolabilité  du  roi  , on  allégua  pour  motif,  & avec 
raifon  , que  par  la  nature  même  & l’importance  de  fes  fonctions , il 
ne  pouvoit  être  fournis  à répondre  devant  un  tribunal , d’après  la 
requifition  des  mêmes  fonctionnaires  dont  il  étoit  chargé  de  furveiller 
la  conduite.  On  prouva  que  l’homme  qui  avoit  l’autorité  de  fufpendre 
la  formation  des  loix  , que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  , celui  de 
l’armée  , de  la  flotte  , ne  devoit  point  être  expofé  à fe  voir  arrêté 
dans  ces  grandes  fonctions  par  la  volonté  d’un  tribunal  particulier. 
On  fe  fervit  en  fa  faveur , & avec  le  même  fuccès,  des  raifonnements 
employés  pour  fouflraire  les  repréfentants  du  peuple  à l’ordre  commun 
des  pourfuites  judiciaires. 

Il  eft  vrai  que  pour  ceux-ci  on  indiqua  la  marche  que  devoit  tenir 
la  juftice  , & qu’on  n’ofa  l’indiquer  pour  le  roi  ; mais  jamais  cette 
lâche  maxime  , qu’un  roi  incendiaire  , aft'affin  , parricide  , feroît 
impuni,  n’a  fouillé  les  loix  de  la  France  déjà  plus  qu’à  demi -libre. 
Croît-on  que  fi  ce  principe  fervile  y eût  été  textuellement  inféré  , la 
nation  eût  voulu  adopter , ou  du  moins  effayer  l’acte  conftitutionnef, 
& le  regarder  comme  une  loi  obligatoire  ? Aurions-nous  ofé  le  montrer 
aux  étrangers  comme  une  conftitution  moins  défigurée  par  de  groffieres 
violations  du  droit  naturel  , que  celles  de  la  plupart  des  autres 
peuples  ? 

Dira-t-on  que  l’inviolabilité  d’un  roi  doit  être  entière,  parce  qu’il 
n’exifte  point  pour  lui  de  juges  impartiaux  ? On  voudroit  donc  que 
la  grandeur  du  crime  devînt  un  titre  d’impunité  ; que  les  attentats 
contre  la  sûreté  de  tout  un  peuple  fuffent  placés  hors  de  l’atteinte 
des  loix.  Ainfi , tout  chef  de  confpirateurs  , qui  auroit  mis  la  patrie 
& la  liberté  en  péril  , pourroit  dire  à une  nation  : Vous  ne  pouvez 
me  juger  , car  je  vous  ai  tous  offenfés  ; car  il  n’y  a aucun  de  vous 
à qui  je  n’aie  fait  craindre  pour  fes  droits  , pour  fes  propriétés , pour 
fa  vie.  Et  comme  alors  auffi  le  droit  individuel  de  pourvoir  à fa  sûreté, 
reprend  toute  fon  indépendance  dès  que  la  loi  ceffe  de  la  pretéger  , 
ce  raffinement  de  juftice  deviendroit  le  fignal  du  défordre  & des  ven- 
geances arbitraires. 

Citeroit-on  pour  preuve  de  cette  impunité  abfolue  , l’article  d’après 
lequel  le  roi  , dans  le  cas  d’abdication  légale  , doit  être  jugé  pour 
lés  crimes  fubféquents  comme  les  autres  citoyens  l Mais  pour  les  délits 
fubféquents  au  temps  de  leur  miffion , les  députés  , inviolables  , des 
légiftatures  , font  auffi  jugés  comme  les  autres  citoyens. 

L’inviolabilité  du  roi  & des  députés  , exprimée  par  le  même  mot , 
doit  s’entendre  de  la  même  maniéré  , avec  cette  feule  différence  » 
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que  l’aéie  conflitutionnel  a prefcrit  pour  les  uns  la  maniéré  de  les 
juger  , tandis  qu’à  l’égard  du  roi  il  garde  le  filence  ; & ce  filence 
fuififoit  bien  , fans  doute  , pour  exciter  l’indignation  des  hommes  qui 
avoient  dans  lame  le  fentiment  de  la  liberté  & de  l’égalité. 

Ainfi  , l’impunité  du  roi  n’efl  pas-  décrétée  par  la  Conflitution  ; mais 
elle  n’a  pas  établi  le  mode  de  le  juger.  Elle  a prononcé  que  s’il 
ceffoit  cl’être  roi , il  feroit  pour  les  crimes  fubféquents  , pourluivi  & 
jugé  comme  les  autres  citoyens  ; mais  elle  n’a  rien  déterminé  fur  la 
maniéré  de  le  juger  & de  le  pourfuivre  pour  les  crimes  antérieurs. 

Ici  je  pourrois  terminer  l’examen  des  articles  de  la  Conflitution. 
En  effet , fi  l’on  doit  s’en  tenir  flriéiement  à la  lettre  de  la  loi  pour 
prononcer  qu’il  faut  pourfuivre  ou  punir  un  individu  ; s’il  ne  peut  être 
pourfuivi  ou  jugé  quand  le  texte  de  la  loi  ne  s’exprime  pas  formelle- 
ment contre  lui  , n’efl  - il  pas  egalement  équitable  , quand  il  s’agit 
au  contraire  d’exceptions,  & fur -tout  d’exceptions  oppofées  à la  juf- 
tice  commune  , 6c  fondées  fur  des  confédérations  politiques  , de  ne 
pas  étendre  ces  privilèges  au-delà  du  texte  précis  de  la  loi?  Si  les 
exceptions  qui  , embraffant  l’univerfalité  des  individus  , ne  tombent 
fur  quelques-uns  en  particulier,  que  par  l’effet  d’un  h?fard  égal  pour 
tous  , doivent  être  entendues  dans  le  fens  le  plus  favorable  : en 
efl-il  de  même  de  celles  qui  feroient  établies  en  faveur  d’une  claffe 
peu  nombreufe  ? & la  loi  impérieufe  de  l’égalité  ne  prefcrit  - elle 
point  alors  de  reflreindre  ces  mêmes  exceptions  , à ce  qui  efl  tex- 
tuellement prononcé  ? Je  vais  cependant  répondre  à une  conféquence 
indirecte  de  l’aéle  conflitutionnel , qui  a frappé  quelques  efprits. 

La  Conflitution  prononce  une  abdication  préfumée  pour  quelques 
délits  commis  par  un  roi  : elle  le  confond  pour  les  crimes  fubféquents 
avec  les  citoyens  : donc  elle  a eu  également  intention  , pour  les  autres 
délits  , de  ne  le  foumettre  qu’à  la  déchéance  , qui  dès  - lors  devient  la 
feule  peine  par  laquelle  il  puiffe  être  puni. 

Il  fuffit  d'examiner  les  actions  foumifes  à la  déchéance  , pour  fentlr 
toute  la  foibleffe  de  ce  raifonnement. 

En  effet  , elles  font  toutes  de  la  claffe  des  aélions  néceffairement 
publiques,  pour  lefquelles  une  inflruélion  judiciaire  feroit  inutile,  fî 
a sûreté  générale  permettoit  la  plus  légère  exception  au  principe  de 
oumettre  aux  mêmes  réglés  le  jugement  de  toutes  les  accufations. 
D’ailleurs  , parmi  ces  mêmes  aéfions  , les  unes  pouvoient  être  confé- 
dérées comme  ne  devenant  de  véritables  délits  que  par  la  conduite 
poftérieure  du  roi  ; & les  autres  ne  pouvoient  être  pourfuivies  que 
d’une  maniéré  illufoire. 

Ainfi , par  exemple  , fi , révoquant  fon  ferment  ; fi  , s’obflinant  à 
relier  hors  du  territoire  national , il  devenoit  coupable  par  la  feule 
prétention  de  conferver  fon  droit  à la  royauté , on  pouvoit  fuppofer 
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qu’il  cefferoit  de  l’être  en  fe  foumettant  à l’abdication  légale  pro- 
noncée par  la  Conftitution  , on  pouvoir  prefque  confidérer  , fous  le 
même  point-de-vue  , la  négligence  à oppofer  un  aéle  formel  aux  entre- 
prifes  faites  en  fon  nom. 

Enfin  , pour  le  cas  où  il  fe  trouveroit  à la  tête  d’une  armée  enne- 
mie , la  loi  , en  le  confondant  pour  les  crimes  poftérieurs  , avec  les 
autres  citoyens  , ne  pourroit  être  regardée  , fans  abfurdité  , comme 
une  amniflie  pour  tout  ce  qui  auroit  précédé  cet  aéle  de  rébellion 
ouverte  , pour  le  crime  d’avoir  allumé  la  guerre  civile.  Quel  motif  a 
donc  pu  déterminer  ce  filence  des  légiflateurs  ? Sans  doute  ils  ont 
fenti  que  le  roi  étoit  alors  dans  l’état  de  guerre  déclarée  , & qu’il 
ne  pouvoit  être  pourfuivi  qu’après  avoir  été  vaincu  en  perfiflant  dans 
fa  rébellion  , qu’après  avoir  ajouté  de  nouveaux  délits  à ceux  qui 
avoient  appellé  fa  déchéance. 

Il  efl  impofïible  d'entendre  autrement  ces  loix»  En  effet , comment 
les  mêmes  hommes  auroient-ils  puni , par  la  déchéance  , une  abfence 
opiniâtre  , & auroient-ils  voulu  que^  des  complots  de  profcriptions  & 
d’afîaffinats  reflaffent  impunis  ? Comment  auroient-ils  puni  plus  févé- 
rement  la  rétractation  d’un  ferment  y que  la  violation  de  ce  même 
ferment  par  des  aétes  de  trahifon  ou  de  tyrannie  ? Comment  la  négli- 
gence de  faire  un  aCte  formel  de  réfiftance  leur  auroit-elle  paru  plus 
criminelle  que  cet  aCte  de  pure  oftentation  , démenti  par  une  conni- 
vence perfide  avec  les  mêmes  ennemis  qu’on  auroit  eu  l’air  de  vouloir 
combattre  ? 

N’eft-il  pas  plus  naturel  de  penfer  que  les  rédadeurs  de  la  Confti- 
tution  fe  font  contentés  de  tracer  une  marche  légale  pour  les  cas  où 
la  notoriété  évidente  rendoit  inutile  une  inffrudion  judiciaire  , ôc  qu’ils 
ont  abandonné  aux  circonflances  ceux  qui  exigeraient  cette  inftrudion. 
Us  ont  cru , fans  doute  , qu’il  feroit  difficile  de  tracer  d’avance  une 
forme  qui  pût  convenir  aux  événements  imprévus  , extraordinaires  , 
dont  le  procès  fait  à un  roi  devoit  être  néceffairement  précédé. 
N’eft  - ce  pas  encore  affez  d’être  obligés  d’accufer  d’une  réticence 
timide  la  majorité  de  cette  même  affemblée  , dont  les  lumières  & le 
courage  ont  de  fi  juftes  droits  à la  reconnoifïance  nationale  ? Comment, 
fur  de  fimples  interprétations , pourrions-nous  la  juger  coupable  d’avoir 
contredit  fi  ouvertement  cette  même  déclaration  des  droits  quelle 
regardoit  comme  le  premier  titre  de  fa  gloire  ? 

Pourquoi,  entre  deux  maniérés  d’entendre  ces  articles,  choifirions-^ 
nous  celle  qui  fuppofe  dans  un  même  ouvrage  fait  par  les  mêmes 
hommes  , publié  par  eux  le  même  jour  une  contradiction  fi 
révoltante  l 
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Enfin , fi  un  homme  ne  peut  réclamer  les  conditions  favorables 
d’un  atfte  qu’il  n’a  pas  exécuté  , ou  qu’il  a ouvertement  violé  ; fi  , par 
exemple  , un  débiteur  contre  qui  fon  créancier  auroit  promis  de 
n’exercer  aucune  pourfuite  , à la  condition  que  ce  débiteur  lui  aban- 
donneroit  une  maifon  & les  meubles  qu’elle  renfermoit  , peut  être 
légitimement  pourfuivi  dans  le  cas  où  , poftérieurement  à cet  aéle  , 
il  auroit  enlevé  une  portion  de  ces  meubles  : pourquoi  les  membres 
de  l’Affemblée  conftituante  n’auroient  - ils  pas  cru  que  le  roi  , en 
violant  les  conditions  de  la  Conftitution  , perdoit  le  droit  d’oppofer 
aux  pourfuites  judiciaires  l’inviolabilité  qu’il  tenoit  de  la  Confiitution 
feule  , qu’il  pouvoit  être  jugé  pour  le  crime  de  violation  de  l’aéle 
conftitutionnel  , en  vertu  des  principes  du  droit  commun , & qu’une 
énonciation  expreffe  n’étoit  pas  néceffaire  ? 

Comment , d’ailleurs  , l’Affemblée  conftituante  eût  - elle  pu  placer 
dans  la  Conftitution  le  mode  de  juger  le  roi  ? Le  Corps  légiflatif  ne 
pouvoit  avoir  , félon  l’efprit  de  la  Conftitution  , le  pouvoir  de  l’ac- 
cufer.  A qui  pouvoit-il  appartenir  ? A la  nation  feule  , & dès  - lors  à 
des  repréfentants  nommés  par  elle  pour  former  une  Convention.  Il 
auroit  donc  fallu  que  la  Conftitution  traçât  aux  affemblées  nationales 
légiflatives  précifément  cette  même  conduite  que  l’affemblée  de  1791 
a fuivie  le  10  août  ; & fi  on  fe  rappelle  avec  quelle  timide  circonf- 
peéfion  l’Affemblée  conftituante  a parlé  du  droit  imprefcriptible  qu’a 
le  peuple  de  changer  fes  loix  conftitutionnelles  , on  s’étonnera  moins 
de  voir  qu’elle  n’ait  pas  ofé  lui  faciliter  les  moyens  de  l’exercer , en 
plaçant. dans  l’aéle  conftitutionnel  le  mode  fuivant  lequel  , dans  le  cas 
d’accufations  graves  portées  contre  le  roi  par  les  citoyens , les  légifla- 
tures  pourroient  appeller  une  Convention  nationale. 

On  a dit  : Louis  X V I ne  doit  pas  être  jugé  ; car  s’il  n’avoit 
pas  compté  fur  une  inviolabilité  abfolue  , il  auroit  peut  - être  refufé 
la  royauté.  Quoi  ! il  auroit  refufé  la  royauté  fi  on  ne  lui  avoit  pas 
dit  : Vous  pouvez  impunément  commettre  tous  les  crimes  même 
celui  de  trahir  une  fécondé  fois  le  peuple  qui  vous  a donné  le  trône 
pour  récompenfe  d’une  première  trahifon  ? Mais  Louis  XVI  , déjà 
déclaré  inviolable  , & dans  les  mêmes  termes , avant  cette  première 
violation  de  fon  ferment , fe  cfoyoit-il  à l’abri  d’un  jugement  larfqu’il 
a été  ramené  de  Varennes  ? Mais  Louis  XVI  ne  favoit-il  pas  que  fes 
lâches  ferviteurs  , malgré  toute  leur  baffeffe  & toute  leur  puiffance , 
n’ont  pu , je  ne  dis  pas  faire  adopter , mais  feulement  faire  propofer 
cet  article  fi  clair  & fi  fimple  : Le  roi  , quelque  crime  qu’il  commette , 
ne  pourra  jamais  en  être  puni  que  par  la  déchéance  l Et  comment 
auroit-il  pu  croire  que  tel  étoit  le  fens  des  articles  de  la  Conftitution, 
puifque  ceux  qui  l’ont  établie  n’ont  pas  même  fouffert  que  ce  fens 
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leur  fût  directement  préfenté  ? Comment  auroit-il  pu  regarder  comme 
l'affurance  d’une  impunité  abfolue  , le  fuccès  des  moyens  prodigués 
pour  obtenir  feulement  un  honteux  fdence  ? 

Il  ed  temps  d’apprendre  aux  rois  que  ce  filence  des  loix  fur  leurs 
attentats  , ed  le  crime  de  leur  puiffance  , & non  le  vœu  de  la  raifon 
ou  ’de  l’équité. 

La  quedion  fe  réduit  donc  maintenant  à examiner  h la  réglé  de 
judiee  qui  exige  qu’une  loi  antérieure  ait  déterminé  le  délit  & la 
peine  , demande  auffi  l’antériorité  dans  la  loi  qui  établit  le  mode  de 
juger.. 

Or  je  ne  crois  pas  que  cette  condition  foit  exigée  par  la  judiee. 
En  effet  , un  feul  motif  pourroit  faire  regarder  cette  antériorité 
comme  néceffaire  : c’ed  que  l’on  doit  aux  citoyens  l’affurance  qu’ils 
ne  pourront  être  arbitrairement  fournis  à une  procédure  injude  , à 
une  procédure  qui , établie  pour  un  feul  accufé  , peut  être  combinée 
d’après  des  padïons  ou  des  préventions  perfonnelles.  Mais  il  ne  peut 
être  quedion  ici  d’indituer  arbitrairement  un  mode  individuel  de 
jugement  ; il  s’agit  feulement  d’appliquer  à un  individu  qui  fe  trouve 
dans  des  circondances  extraordinaires  , le  mode  de  jugement  établi 
pour  tous  les  autres. 

D’ailleurs , invoquons  encore  ici  la  loi  pofitive.  Quel  ed  le  titre  du 
délit?  Un  attentat  contre  la  sûreté  générale,  de  l’Etat.  Qui  doit  être 
accufateur  ? L’ademblée  des  repréfentants  du  peuple.  Qui  doit  juger  ? 
La  haute -cour  nationale.  Dira-t-on  que,  cette  cour  ayant  été.  abolie , 
tous  les  crimes  de  trahifon  , antérieurs  à cette  abolition  , ne  peuvent 
être  pourfuivis  ? Que  fi  la  Convention  nationale  établiffoit  un  tribunal 
pour  ces  mêmes  crimes  , il  ne  pourroit  juger  que  ceux  qui  feroient 
podérieurs  à fon  inditution  ? 

Voilà  cependant  ce  qu’il  faudroit  foutenir , fi  l’on  vouloit  prétendre 
ou  que  le  roi  ne  peut  être  jugé  , ou  que  la  Convention  nationale  ne 
peut  fixer  le  mode  du  jugement. 

Dira-t-on  que  l’on  ne  doit  point  former  un  tribunal  pour  un  indi- 
vidu déterminé  ? Mais  qu’en  réfulteroit-il  encore  finon  que  le  roi  a 
droit  de  demander  à être  jugé  par  un  tribunal  ordinaire.  D’ailleurs, 
il  fuivroit  de  cette  maxime  , que  toute  difficulté  de  forme  qui  arrête- 
roit  un  jugement , affureroit  l’impunité  des  accufés  dont  la  pourfuite 
auroit  fait  naître  cette  difficulté.  Auffi  ce  qu’exige  véritablement  la 
judice  , c’ed  qu’alors  dans  toutes  les  formes  du  jugement  , comme 
dans  le  choix  des  juges  , comme  dans  les  aedes  de  la  procédure  , les 
principes  généraux  de  jurifprudence , favorables  aux  accufes,  foient 
confervés , foient  même  étendus. 
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Par-tout,  les  rois  n’ont  été  créés  que  pour  faire  exécuter  les  Ioix  com- 
munes à tous  ; que  pour  protéger , par  la  dire&ion  des  forces  fociales* 
les  propriétés,  la  liberté,  la  vie  de  chacun  des  aflbciés,  & garantir  de 
l’oppreifion  la  fociété  entière.  Par-tout  ils  ont  dû  être  inviolables  dans  ce 
fens , que  les  offenfer  , c’eût  été  ofTenfer  la  nation  qu’ils  repréfentoient  : 
mais  s’ils  violoient  leurs  ferments , s’ils  offenfoient  eux-mêmes  la  nation 
dans  fes  droits  fuprêtnes  ou  dans  ceux  de  fes  membres , s’ils  tuoient  la 
liberté  au  lieu  de  la  défendre  ; la  nation  n’avoic-elle  pas,  par  la  nature 
même  des  chofes , le  droit  impérilfable  de  les  appeller  devant  fon  tribunal , 
& de  leur  faire  fubir  la  peine  des  opprefleurs  ou  des  brigands  ? Chez  les 
Celtes  nos  ancêtres , le  peuple  fe  réfervoit  toujours  fes  droits  primitifs 
contre  les  princes.  Mais  pourquoi  cette  réferve  ? Le  droit  qu’a  toute 
nation  de  juger  & de  condamner  fes  rois,  n’e ft-il  pas  une  condition 
nécefl'airement  inhérente  à l’ade  focial  qui  les  plaça  fur  le  trôner  N’elt-il 
pas  une  conféquence  éternelle,  inaliénable,  de  la  fouveraineté  nationale? 

Quand  un  citoyen  françois  arrêta,  fur  les  bords  de  la  Seine  inférieure, 
le  cercueil  de  Guillaume-le -Conquérant,  en  l’accufant  de  lui  avoir  pris  fon 
champ,  & ne  laiiïa  porter  le  corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  fa  fépul- 
ture,  qu’après  qu’on  lui  eut  reflitué  fa  propriété;  quand  dom  Henri, 
jugé  parles  Etats  de  Caftille,  fubit , d’abord  en  effigie,  <Sc  enfuite  en 
réalité,  la  dégradation  la  plus  ignominieufe  ; quand  Jeanne  de  Naples 
fut  pourfuivie  criminellement  comme  meurtrière  de  fon  époux  ; quand 
les  rois  françois  , cités  devant  des  affemblées  d’évêques  & de  feigneurs  qui 
fe  difoient  les  repréfentants  de  la  nation  , y étoienc  dépofés  & condamnés 
à avoir  les  cheveux  coupés , & à palier  le  relie  de  leur  vie  dans  un  cou- 
vent ; quand  dom  Alphonfe,  & un  fils  de  Guftave  Vafa,  furent  déclarés 
déchus  de  leurs  trônes,  & privés  pour  jamais  de  leur  liberté,  le  premier 
par  les  Etats  de  Portugal,  le  fécond  par  les  Etats  de  Suede  ; quand 
Charles  premier  perdit  la  tête  fur  un  échafaud  ; quand  tous  ces  princes , 
& tant  d’autres  , expièrent  leurs  crimes  par  une  fin  honteufe  ou  tragique  , 
il  n’y  avoir  pas  de  ioix  exprefles  qui  euffient  fpécifié  la  peine  des  rois 
coupables  : mais  il  eft  de  la  nature  même  de  la  fouveraineté  nationale  de 
fuppléer,  s’il  la  faut,  au  filence  des  Ioix  écrites,  de  déployer  l’appareil 
des  fuppiiees  attachés  à la  violation  de  fon  premier  aéle  focial , ou  d’ap- 
pliquer aux  crimes  des  rois  les  peines  relatives  aux  crimes  des  autres 
citoyens. 

Tous  les  rois  de  l’Europe  ont  perfuadé  à la  flupidité  des  nations,  qu’ils 
tiennent  leurs  couronnes  du  ciel.  Ils  les  ont  accoutumés  à les  regarder 
comme  des  images  de  la  divinité  qui  commande  aux  hommes , à croire 
que  leur  perfonne  eft  inviolable  & facrée , & ne  peut  être  atteinte  par 
aucune  loi.  Eh  bien  1 fi  la  nation  Efpagnole,  par  exemple,  éclairée  par  1® 


génie  françois , fe  Ievoît  enfin  , 5c  difoic  à Ton  roi  : Je  ne  me  donnai 
originairement  des  rois  que  pour  être  les  exécuteurs  de  mes  volontés.  Ils 
abuferent  de  la  puiiTance  que  je  leur  avois  confiée.  Ils  devinrent  delpbtes. 
Je  fus  me  reffaifir  de  ma  fouveraineté.  Je  les  fournis  à une  conftitotion 
qui  devoir  garantir  mes  droits.  Tous  les  ans  > dans  des  «flemblées  de 
repréfencants , j’expüquois  mes  intentions  ' fur  la  paix  on  la  guerre , fur 
l’impôt,  fur  toutes  les  branches  -d’adminitlratiom  Dans  l’intervalle  , un 
magillrat  oppofoit  en  mon  nom  une  barrière  perpétuelle  à l’extenfion  de 
l’autorité  royale.  Un  tyran  renverfa  toutes  mes  loix  confervatrices  : je  voulus 
les  rétablir;  mais  je  fus  écrafée  par  la  puifiance  extérieure  de  Charles- 
Quint.  Après  l’extinélion  de  fa  race  en  Efpagne,  j’aurois  pu  recouvrer  ma 
liberté  ; mais  les  forces  redoutables  de  deux  maifons  rivales  ne  me  iaif- 
ferenc  que  le  choix  d’un  nouveau  tyran.  Enfin  je  fuis  libre  : viens  devant 
mon  tribunal  , viens-y  rendre  compte  de  toutes  tes  a étions  royales. 

Citoyens,  croyez-vous  que  l’impunité  dont  Charles  IV  a joui  jufqu’à 
ce  jour,  fût  un  titre  pour  le  fouftraire  à ce  tribunal  national? 

Si  le  peuple  autrichien,  fi  le  peuple  hongrois  fe  Ievoît  au  fil , 5c  difort 
à François  II  : Non  content  de  perpétuer  fur  moi  le  defpotifme  de  tes 
ancêtres,  tu  es  allé  attaquer  la  liberté  dans  fon  pays  natal.  Les  François 
s’étoient  déclarés  les  amis  de  cous  les  peuples,  5c  tu  m’as  expofé  à leur 
haine,  à leur  exécration.  De  peur  que  la  liberté  n’arrivât  jufqu’à  moi, 
tu  as  voulu  la  bannir  de  la  terre  entière  Tu  as  profmué  mes  fubfiftances 
& mon  fang  à cet  infâme  projet.  Tu  m’as  forcé  de  défendre  la  caufe 
des  tyrans  contre  la  caufe  des  nations.  Lâche  infraélcur  des  droits  de  la 
nature,  du  droit  des  gens,  des  droits  éternels  des  peuples,  il  ne  te  relie 
que  la  honte  des  attentats  avortés.  Mais  penfes-tu  que  , réveillé  enfin  de 
mon  afibupiuement,  je  veuille  plus  long-temps  partager  ton  infamie?  Il 
m’importe  de  me  laver  de  l’opprobre  donc  tu  m’as  couvert  aux  yeux  des 
François  & de  toutes  les  nations  ; 5c  ce  n’eft  que  dans  ton  fang  que  je 
puis  le  laver. 

Je  vous  le  demande  encore , citoyens  : croyez-vous  que  le  defpote  de 
Hongrie  eût  le  droit  d’oppofcr  à cette  jullice  nationale  le  fantôme  de  fon 
inviolabilité,  ou  le  filence  des  loix  écrites  fur  les  crimes  des  tyrans? 

Mais  Louis  XVI  feroit-il  donc  dans  une  poficion  plus  favorable?  Outre 
que  fon  inviolabilité  conllitutionnelle  n’étoit  rien  devant  la  nation,  nous 
pourrions  lui  demander  s’il  a jamais  été  le  roi  conftituciormel  des  François? 
Nous  pourrions  lui  demander  s’il  n’a  pas  dû  être  toujours  fuppofé  à l’é- 
poque où  fon  droit  pour  régner  étoir,  comme  celui  de  tous  les  rois  encore 
exiftants , le  droit  de  la  force  6c  de  la  violence?  Nous  pourrions  lui  de- 
mander fi  toutes  les  adions  de  fon  régné  conftitorionnel  ne  fe  font  pas  rêe 
duites  à prouver  qu’il  étoit  capable  de  joindre  la  plus  noire  ingratitudig; 
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aux  autres  crimes  dé  la  tyrannie  ? Quel  eft  le  forfait , quel  efl  l’attentat 
qu’il  n’eût  pas  commis  ou  protégé  contre  les  bafes  de  l’inftiturion  fociale, 
contre  les  propriétés  & les  perfonnes,  lorfque  la  nation  françoife  fe  réveilla 
pour  la  première  fois  en  89?  Au  lieu  de  le  punir  comme  elle  le  pouvoir, 
comme  elle  le  devoir,  elle  eut  la  généroficé  de  le  maintenir  fur  le  trône  : 
elle  voulue  même  l’y  rendre  juffe  à force  de  bienfaits.  Comment  y répon- 
dit il?  Après  avoir  accepté  tous  les  articles  de  la  conflitution  r il  fit  fa 
fameufe  protefiation  du  21  juin:  il  y annonçoit  qu’il  n’étoit  pas  libre; 
que  toutes  les  acceptations  avoient  été  forcées.  C’étoit  donner  aux  puif- 
fances  étrangères  le  lignai  de  venir  à fon  lécours.  Files  n’arrivoienc  pas 
afiez  tôt  : il  vouloir  fe  rendre  lui-même  auprès  d’elles  pour  pfeffer  leurs 
préparatifs  & leur  marche.  La  nation  lui  fit  grâce  encore.  La  conflitution 
qu’on  venoit  de  révifer  pour  le  favorifer  de  mieux  en  mieux,  fut  préfentée 
de  nouveau  à fon  acceptation.  Il  l’accepta  ; mais  que  fit-il  pour  détruire 
au-dehors  l’effet  de  fa  protefiation  ? Si , au  lieu  de  rappeller  , contenir  ou 
déjouer  les  freres  6c  les  autres  émigrés , qui , depuis  les  premiers  inflants 
de  la  révolution  , mendioient  en  fon  nom  la  coalition  des  defpotes , il 
continua  de  les  foudoyer  avec  les  bienfaits  de  la  nation  , 8c  paralyfa  toutes 
les  mefures  précautiennelles  du  Corps  Içgifiatif;  fi,  au  beu  de  prévenir 
Finvafion  prulfienne  6c  autrichienne , il  organifa  la  trahifon  dans  toutes 
les  places  limitrophes  6c  intérieures  ; n’en  faudroit-il  pas  conclure  que  fon 
acceptation  générale  du  mois  de  fepeembre  n’auroit  pas  été  plus  franche 
que  fes  acceptations  partielles  ; qu’elles  n 'auraient  toutes  été  qu’un  jeu  pour 
fe  maintenir  fur  le  trône  , y attendre  les  brigands  , 6c  leur  ménager  la 
facilité  de  rétablir  le  defpotifme  fur  les  débris  de  la  conflitution;  qu’il 
auroic  toujours  perfiflé  dans  fa  protefiation  ; qu’il  n’auroit  jamais  accepté 
en  efLt  le  trône  conftitutionnel  ; qu’il  auroit  été  conflamment  en  guerre 
avec  la  nation?  Et  il  viendrait  réclamer  aujourd’hui  contre  la  jufiiee  na- 
tionale cette  conflitution  par  laquelle  il  n’auroit  jamais  voulu  être  lié  lui- 
même  ; cette  conflitution  dont  il  ne  fe  ferait  fervi  que  pour  inonder  de 
fang  le  territoire  François,  6c  affiner  l’exécution  de  fes  complots  contre  la 
liberté  ! 

Quoi  ! fi  un  tyran  avoit  poignardé  votre  femme  ou  votre  fils,  il  n’efl 
pas  de  conflitution  qui  pût,  ou  vous  punir  de  vous  être  laide  entraîner 
par  ce  premier  mouvement  de  i’ame  qui  vous  auroit  commandé  de  ré- 
pondre aux  cris  de  leur  vengeance  par  la  mort  de  leur  afTaffin,  ou  vous 
empêcher  d’appeller  fur  fa  tête  l’animadverfion  des  loix  divines  5c  humai- 
nes , parce  que  les  droits  & les  devoirs  de  la  nature  font  d’un  ordre 
fupérieur  à toutes  les  inffnutions  ! Et  un  peuple  dont  les  droits  font  égale- 
ment fondés  fur  la  nature  , tout  un  peuple  n’auroit  pas  le  droit  de  fe 
venger  de  la  perfidie  d’un  individu  qui  , ayant  accepté  la  mifiïon  d’exé- 
cuter fes  loix  fuprêmes  avec  le  pouvoir  nécelfaire  pour  la  remplir,  era 
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adroit  abofé.  poar  fe  conftitoer  Ton  oppreffeur  & fon  meartrier  ! Citoyens , 
penfez-vous  qa’il  vous  foie  permis  de  vous  écarter  de  ces  grands  principes 
de  juftice  naturelle  & fociale?  Vos  devoirs  ne  font-ils  pas  tracés  fur  cous 
les  objets  qui  vous  environnent,  foit  au  loin,  foie  immédiatement?  Ne 
font-ils  pas  tracés  fur  les  cendres  encore  fumantes  de  la  courageufe  cité 
de  Lille  , fur  les  portes  de  Longvvi  5c  de  Verdun  , marquées  du  fceau 
de  la  trahifon  5c  de  l’infamie  , fur  les  infolites  atrocités  exercées  par  une 
inondation  de  Cannibales  qui  n’ont  pas  pu  foutenir  un  feul  infant  les 
regards  des  foldats  de  la  liberté,  mais  qui,  pendant  quelques  jours, 
avoient  été  forts  des  perfidies  imputées  à Louis  XVI  ? N’avez-vous  pas 
encore  foüs  vos  yeux  l’empreinte  du  plomb  parricide  qui,  dans  la  journée 
du  io  août  , menaçoic  la  nation  jufque  dans  le  landuaire  de  fes  loix  ? 
N’entendez-vous  pas  retentir  au  fond  de  vos  coeurs  la  voix  des  citoyens 
qui  périrent  devant  le  château  des  Tuileries,  5c  les  réclamations  de  tant 
d’autres  nouveaux  Décius  qui,  en  s’immolant  pour  la  patrie,  ont  emporté 
dans  leurs  tombeaux  l’efpoir  d’être  vengés  ? N’entendez-vous  pas  toute  la 
Képubiique  vous  rappeller  que  c’eft-là  un  des  objets  de  votre  million? 
Ne  voyez-vous  pas  toutes  les  nations  de  l’univers,  tontes  les  générations 
préfentes  & futures  fe  preffer  autour  de  vous,  5c  attendre  , avec  une 
filencieufe  impatience  , que  vous  leur  appreniez  fi  celui  qui  fut  originaire- 
ment chargé  de  faire  exécuter  les  loix,  a jamais  pu  fe  rendre  indépendant 
de  ceux  qui  firent  les  loix  ; fi  l’inviolabilité  royale  ef  le  droit  d’opprimer 
ou  d’égorger  impunément  les  citoyens  5c  les  fociétés  ; fi  un  monarque  ef 
un  Dieu  dont  il  faille  bénir  les  coups  , ou  un  homme  dont  il  faut  punir 
les  forfaits? 

§.  I I. 

Louis  XV l ef  jugeable  : il  peut  être  jugé  pour  les  crimes  commis 
fur  le  trône  conftitutionnel  : mais  par  qui  & comment  doit-il  être  jugé? 
Le  renverrez-vous  devant  le  tribunal  du  lieu  de  fon  domicile,  ou  devant 
celui  des  lieux  où  les  crimes  ont  été  commis?  Ceux  qui  ont  propofé  ce 
mode  an  comité  de  légifiation , difoient  que  Louis  XVI  ne  doit  plus 
jouir  d’aucun  privilège.  Puifque  l’inviolabilité  conf itutionneile , ajoutoienc- 
ils,  ne  peut  pas  le  mettre  à l’abri  d’être  jugé,  pourquoi  feroit-il  dif ingué 
des  autres  citoyens,  foit  pour  le  mode  de  fon  jugement,  loit  pour  la 
nature  du  tribunal?  On  répondit  que  tous  les  tribunaux  actuellement  exif- 
tants  ont  été  créés  par  la  conflitution  ; que  l’effet  de  l’inviolabilité  du  roi 
écoit  précifément  de  ne  pouvoir  être  jugé  par  aucune  des  autorités  eonf- 
tituées;  que  cette  inviolabilité  ne  difparoiffoit  que  devant  la  nation  que 
la  nation  fenle  avoit  le  droit  de  rechercher  Louis  XVI  pour  des  crimes 
conf itutionnels  ; 5c  que,  par  conféquent , il  faut,  ou  que  la  Convention 
Nationale  prononce  elle-même  fur  ces  crimes , ou  qu’elle  le  renvoie  à un 
tribunal  formé  par  la  nation  entière. 
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Un  autre  principe  doit  nous  éloigner  encore  clés  fondions  de  juges. 

On  regarde  comme  légitimement  récufable  , celui  qui  a d’avance 
manifeflé  fon  opinion  fur  l’innocence  ou  fur  le  crime  des  accufés. 
On  ne  le  conficlere  point  comme  exempt  de  prévention  , parce  qu’il 
peut  être  arrêté  par  cette  efpece  de  faillie  honte  qui  nous  attache  à 
nos  opinions. 

Et  cette  fauffe  honte  efl  bien  naturelle  j car  enfin  l’intérêt , la  légè- 
reté , la  foibieffe  , les  pafîîons  font  plus  fouvent  la  caufe  des  chan- 
gements d’opinion  qu’une  méditation  plus  longue  , que  des  études 
plus  approfondies  , & rarement  la  cenfure  publique  pardonne  ces 
changements.  Quelle  juflice  y auroit-il  à donner  pour  juges  à un  accufé 
des  hommes  qui,  forcés  pour  le  déclarer  innocent  , de  renoncer  à 
une  opinion  officiellement  manifeflée  feroient  sûrs  cl 'être  accufés  de 
perfidie  ou  de  corruption  , & ne  pourroient  s’en  laver  qu’en  s’avouant 
eux-mêmes  coupables  d’une  inexcufable  légèreté  ? 

Or,  non-feulement  lAffemblée  légiflative  , mais  la  Convention  elle- 
même  a hautement  déelaré  fon  opinion  fur  les  crimes  du  ci-devant 
roi  : l’Affemblée  légiflative  l’a  prononcée  clans  plufieurs  déclarations 
adoptées  par  elle  & publiées  en  fon  nom.  La  Convention  l’a  pro- 
noncée clans  une  déclaration  folemnelle  adreffée  à la  nation  helvétique. 

Songeons  enfin  que  nous  fommes  chargés  de  préparer  la  Conflitution 
qui  doit  être  propofée  au  peuple  , cle  terminer  un  affez  grand  nombre 
de  loix  civiles  , néceffaires  pour  établir  une  véritable  égalité  , pour 
completter  l’afFranchiffement  cle  plufieurs  claffes  nombreufes  , d’orga- 
nifer  l’inflruélion  publique  & les  établiffements  cle  fecours  ; enfin  , cle 
veiller  fur  la  défenfe  , comme  fur  la  tranquillité  cle  l’Etat  ',  dans  un 
inflant  où  nous  avons  à-Ia-fois  une  ligue  puiffante  à combattre  , les 
refies  épars  d’une  ou  cle  plufieurs  grandes  confpirations  à étouffer , 
& le  fyffême  focial  à régler  jufque  dans  fes  premières  bafes. 

Pouvons  - nous  , au  milieu  de  tant  d’occupations  , confacrer  une 
portion  de  notre  temps  à la  fuite  d’une  procédure  dont  il  faudra  nous 
loumettre  à fuivre  rigoureufement  toutes  les  formalités  ? Comment 
pourrions  - nous  éviter  à-la-fois  le  reproche  , ou  cl’avoir  prononcé  arec 
trop  cle  légèreté  & de  précipitation  , ou  d’avoir  perdu  , à juger  un 
homme  , un  temps  réclamé  par  la  nation  toute  entière  ? 

Quand  bien  même  clans  ce  moment  le  peuple  nous  verroit  fans 
peine  nous  charger  de  cette  fonélion , ne  devons -nous  pas  craindre 
que  la  négligence  forcée  de  fes  autres  intérêts  , que  des  incidents 
qui  lui  feront  appercevoir  les  inconvénients  cle  cette  cumulation  cle 
pouvoirs  , que  des  difeours , des  mots  échappés  , des  mouvements 
d’approbation  ou  d’humeur  qui  jetteront  des  nuages  fur  notre 
impartialité  , ne  changent  bientôt  cette  première  approbation  en 
reproches  ? * 
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L’attitude  d’un  tribunal  doit  être  plus  févere  que  celle  d’une  affem- 
biée  délibérante  ; & en  changeant  d’un  jour  à l’autre  de  fondion , 
pourrions-nous  nous  répondre  de  changer  auffi  nos  habitudes  ? 

Déjà  , des  frontières  de  la  France  , & bientôt  des  extrémités  de 
l’Europe  , la  voix  de  la  calomnie  fe  fait  entendre.  Ce  n’eft  point  le 
peuple  x dit  - elle  , qui  veut  que  Louis  foit  jugé  , c’eft  une  poignée 
de  fadieux  atrabilaires , qui  ont  égaré  ou  fubjugué  les  efprits  incer- 
tains & timides.  En  vain  i’Âffembiée  légiflative  , que  de  longs  combats 
contre  les  complots  de  la  cour  avoient  irritée  , s’eft  renfermée  dans 
les  limites  étroites  que  la  Conftitution  lui  avoit  tracées-;  en  vain, 
dédaignant  d’imiter  l’ambition  ufur patrice  du  long  parlement  d’Angle- 
terre , elle  s’eft  empreffée  de  remettre  au  peuple  des  pouvoirs  qui 
ne  fuffifoient  plus  pour  le  fauver  ; en  vain  la  Convention  eft  - elle 
formée  d’hommes  revêtus  de  la  confiance  nationale  , postérieurement 
aux  événements  qui  ©nt  précipité  Louis  XVI  du  trône  conftitutionnel, 
les  ennemis  de  la  République  françoife  n’en  oferont  pas  moins  pré- 
fenter  à tous  les  peuples  , comme  les  ennemis  d’un  roi  détrôné  , 
ceux  qui  exercent  les  pouvoirs  dont  il  a été  dépouillé.  Eh  bien  , 
impofons  filence  à ces  cris  de  la  tyrannie  inquiété  , de  la  fervitude 
effrayée  par  la  chûte  d’une  de  fes  idoles.  Que  la  nation  entière  nomme 
les  juges , & que  fon  vœu  ne  puiffe  plus  être  méconnu. 

La  plupart  des  motifs  qui  doivent  nous  éloigner  de  remplir  les 
fondions  de  juges , nous  interdifent  également  de  les  choifir. 

C’eft  à la  nation  feule  que  ce  choix  peut  être  réfervé.  Elle  feule 
peut  être  regardée  comme  abfolument  exempte  de  tout  intérêt  différent 
de  l’intérêt  commun  , de  toute  prévention  particulière. 

Je  propoferai  donc  que  Louis  XVI  foit  jugé  par  un  tribunal , dont 
les  jurés  , dont  les  juges  foient  nommés  par  les  corps  électoraux 
des  départements.  Ce  tribunal,  d’après  les  principes  que  j’ai  expofés, 
doit  fe  rapprocher,  autant  qu’il  eft  poffibîe  , des  tribunaux  ordinaires, 
& n’en,  différer  que  par  une  grande  folemnité  , exigée  par  la  nature 
même  de  l’accufation  , & par  des  difpofitions  plus  favorables  à l’ac- 
cufé  , parce  que  la  juftice  veut  , qu  en  lui  enlevant  le  droit  d’être 
jugé  par  le  tribunal  commun  , fa  fîtuation  ne  puiffe  en  paroître 
aggravée. 

Les  corps  électoraux  de  chaque  département  éliraient  un  commif- 
faire  & un  certain  nombre  de  jurés. 

Cette  diftindion  eft  néceffaire  , parce  que  les  commiffaires  deffinés 
à remplir  des  fondions  qui  fuppofent  la  connoiffance  des  loix  & l’ha- 
bitude des  formes  , doivent  être  chojfis  parmi  ceux  en  qui  les  éledeurs 
croiront  trouver  ces  conditions» 

Les  jurés  choifiront  parmi  ces  commiffaires  ceux  qui  feront  chargés 
de  pourfuivre  l’accufation  , ceux  qui  feront  les  fondions  de  juge  , 
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ceux  qui  devront  défendre  Paccufé  dans  le  cas  où  il  ne  répondroit 
que  par  des  proteftations  , dans  celui  où  il  ne  trouveroit  pas  de 
défendeurs  volontaires  , dans  celui  enfin  où  les  partifans  de  la  royauté 
jugeroient  important  pour  leur  caufe  , de  faire  croire  qu’il  n’a  pu 
en  trouver. 

Ces  contradicteurs  feroient  utiles  pour  empêcher  de  céder  trop 
aifément , dans  l’examen  des  faits  , à cette  conviction  intérieure  , 
produite  par  le  fyftême  entier  de  la  conduite  de  Louis  XV I.  Car 
cette  comédien  pourroit  rendre  trop  facile  fur  les  preuves  des  faits 
particuliers  , cependant  il  importe  d’en  convaincre  les  nations  , 
dont  les  chefs  nous  combattent  ou  confpirent  contre  nous.  Les  par- 
tifans fecrets  du  trône  n’attendent  que  le  moment  de  pouvoir  enfe- 
velir  dans  le  jugement  précipité  d’un  roi  , les  crimes  de  la  royauté. 
L’individu  n’efl  rien  pour  eux  , & ils  le  facrifieroient  volontiers  , s’ils 
pouvoient  , en  reprochant  à la  République  une  condamnation  irrégu- 
lière , acquérir  à la  caufe  du  trône  quelques  amis  de  plus. 

La  loi  accorderoit  à l’accule  le  droit  de  récufer  un  certain  nombre 
de  juges. 

Les  récufations  des  jurés  feroient  plus  étendues  qu’elles  ne  le  font 
d’après  la  loi  commune  ; & il  faudroit  qu’après  ces  récufations  il  en 
reliât  allez  pour  former  un  juri  qui  , par  le  nombre  feul  de  fes 
membres  , eût  une  impofante  autorité  d’opinion  , qui  repréfentât 
dignement  , aux  yeux  des  peuples  étrangers , la  majellé  d’une  grande 
nation  , qui  éloignât  toute  idée  de  féduction , de  pratique  fecrete , de 
crainte  ou  de  prévention. 

La  loi  exige  , pour  prononcer  une  condamnation  , la  pluralité  de 
dix  jurés  contre  deux  , c’ell-à-dire  , celle  de  huit  voix  ; & fous  un 
autre  point-de-vue  , celle  des  quatre  fixiemes  du  nombre  total. 

Quoique  , d’après  la  théorie  abllraite  , une  pluralité  de  huit  voix, 
quel  que  foit  le  nombre  des  jurés  , donne  au  jugement  une  égale 
probabilité  , cependant  diverfes  confédérations  l’afFoiblifTent  à mefure 
que  ce  nombre  s’accroît. 

Il  faut  donc  exiger  une  pluralité  plus  grande.  D’un  autre  côté  celle 
des  quatre  fixiemes  devient  beaucoup  trop  forte  à mefure  que  le 
nombre  dès  jurés  augmente.  Si  même  le  jugement  fur  la.  vérité  d’un 
fait  peut  être  influencé  par  des  différences  d’opinions  étrangères  au 
fait  en  lui  - même  ; exiger  , pour  un  nombre  très  - grand  de  jurés  , 
une  pluralité  proportionnelle  , auffi  forte  que  celle  de  la  loi  commune, 
ce  ne  feroit  pas  affiner  la  vérité  d’un  jugement , mais  le  dénaturer  au 
point  de  ne  plus  en  faire  qu’un  combat  entre  les  deux  opinions  qui 
partageroient  les  efprits. 

C’eft  donc  entre  ces  deux  extrêmes  qu’il  faut  choifir , & on  ne  doit 
le  faire  qu’après  avoir  fixé  le  nombre  des  jurés. 
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On  a propofé  de  rendre  public  dans  ce  jugement  ce  qui  ne  l’eft 
pas  dans  les  jugements  ordinaires  ; mais  ce  changement  eft  contraire 
à la  nature  même  des  décidons  par  jurés.  Chargés  de'  prononcer 
d'après  leur  feule  confcience  , .elle  doit  conferver  l’indépendance  la 
plus  abfolue  ; non  feulement  la  puiftance  nationale  , mais  l’opinion 
du  peuple  ne  doit  pouvoir  exercer  fur  elle  aucune  autorité  ; elle  doit 
refier  libre  comme  la  penfée  même. 

Pourriez  - vous  , fans  bieifer  ce  principe  , foumettre  à l'opinion 

Îmbîique  une  clécifion  dans  laquelle  on  fe  rendroit  coupable  , fi , en 
a prononçant  , on  fe  permettoit  de  fonger  à la  force  , à l’exiftence 
même  de  cette  opinion  , fût  - elle  le  jugement  univerfel  du  genre 
humain  ? 

Ce  changement  fuffiroit  pour  détruire  , aux  yeux  de  l’Europe , toutes 
les  précautions  prifes  pour  mettre  hors  de  toute  atteinte  l’impartialité 
nationale. 

Et  d’ailleurs  il  donneroit  un  exemple  dangereux  ; aucun  intérêt , 
aucune  conficlératioiv  ne  peuvent  nous  permettre  d’affoiblir  un  prin- 
cipe , garant  facré  de  la  liberté  de  la  sûreté  individuelle  des  citoyens. 

S’il  eft  violé  à legard  d’un  homme  qui  a été  roi  , qui  vous  répon- 
dra que  l’on  ne  propofera  pas  de  le  violer  également  à l’égard  d’un 
chef  de  parti  qui  aura  fu  fe  rendre  dangereux  , à l’égard  d’un  citoyen 
dont  la  caufe  , agrandie  par  fes  talents  ou  fa  renommée  , partageroit 
l’opinion  de  la  France  entière  ? Qui  vous  répondra  que  bientôt  on 
n’applique  cette  même  diftinCrion  à un  homme  qui  , fans  être  ni 
dangereux  , ni  obfcur  , n’en  aura  eu  que  la  vaine  prétention  , à un 
homme  à qui  fes  ennemis  auront  fuppofé  ces  avantages  funeftes  pour 
le  prendre  avec  plus  de  certitude  ? 

C’eft  donc  à un  juré  fpécial  que  le  jugement  du  roi  doit  être  confié. 
Il  doit  être  choift  par  tous  les  départements  , non  parce  que  l’accufé 
a été  roi,  mais  parce  que  le  crime  invéreffe  directement  toute  la  nation. 
Il  doit  être  nommé  par  les  corps  électoraux  , parce  qu’il  s’agit  d’élire  pour 
une  fonCtion  particulière  , & non  de  déftgner  fucceffivement  des  citoyens 
par  une  fonCtion  commune  , comme  dans  la  nomination  des  jurés 
ordinaires. 

Je  paffe  maintenant  à une  troifieme  queftion. 

Où  le  roi  doit 'il  être  jugé  ? 

Cette  queftion  me  paroît  avoir  une  importance  d’opinion , plutôt 
qu’une  importance  réelle.  Les  dangers  pour  cette  tranquillité  qui  doit 
accompagner  tous  les  aCtes  de  ce  jugement  folemnel  , font  par- tout 
les  mêmes  , s’ils  exiftent. 

Par  - tout  vous  trouverez  à combattre  ou  les  mouvements  d’une 
grande  maffe  de  citoyens  , ou  ceux  d’une  force  armée  oiftve  & 
nombreufe. 
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Par -tout  on  aura  les  mêmes  intrigues  à déjouer,  par -tout  elles 
fauront  trouver  des  moyens  d’agir  différents,  fuivant  les  circonftances  , 
mais  également  dangereux» 

Quant  à l’importance  d’opinion  , elle  s’affoiblit  encore  par  cette 
feule  confédération  , que  les  objections  fe  porteront  toutes  contre  le 
parti  que  vous  aurez  adopté  , quel  qu’il  puiffe  être  , qu’il  y aura 
toujours  des  intentions  à fuppofer  , & des  projets  à dénoncer. 

Je  me  bornerai  donc  à deux  obfervations  ; l’une  , que  fi  le  juge- 
ment fe  fait , fuivant  l’ordre  naturel  , dans  le  lieu  où  le  délit  a été 
commis  , où  l’accufé  avoit  fon  domicile  , vous  devez  donner  au  tribunal 
les  moyens  de  s’entourer  d’une  force  indépendante  qui  affure  la  liberté 
de  fes  délibérations. 

Si  , au  contraire  , vous  jugez  qu’il  doit  pouvoir  fe  faire  ailleurs , 
alors  vous  devez  laiffer  aux  jurés  le  droit  de  choifir  le  lieu  de  leurs 
féances  ; & afin  de  leur  affurer  une  indépendance  entière  , fixer  une 
ville  , autre  que  Paris  , pour  leur  premier  raffembîement  , avec  la 
condition  que  cette  ville  fera  feule  exceptée  dans  leur  choix.  Aucune 
autre  ville  que  Paris  netant  indiquée  par  des  confidérations  anté- 
rieures , cette  exclufion  ne  peut  être  regardée  comme  une  véritable 
limitation  à la  liberté  de  choifir  ; & par  ce  moyen  , la  portion  du 
peuple  , au  milieu  de  laquelle  fe  feroit  le  choix  , feroit  entièrement 
défintéreffée  dans  la  décifion. 

Louis  XVI  doit -il  être  jugé  ? Le  jugement  qui  feroit  prononcé 
contre  lui  doit  - il  être  exécuté  , quel  qu’il  puiffe  être  ? Ces  deux 
queftions  font  effentiellement  diftinCles  , & il  eft  néceffaire  qu’elles 
foient  féparément  difcutées. 

Louis  doit  être  jugé  , parce  que  les  précautions  que  la  nation 
auroit  droit  de  prendre  à fon  égard  , pour  la  sûreté  générale  , ne  font 
pas  les  mêmes  s’il  eft  déclaré  innocent  par  le  tribunal , ou  fi , étant 
déclaré  coupable  , la  peine  feule  lui  eft  remife. 

Louis  XVI  doit  être  jugé  parce  que  la  révolution  qui  nous  a 
conduits  à l’établiffement  de  la  République  , a eu  pour  motif  principal 
les  trahi fons  de  celui  à qui  la  Confiitution  avoit  confié  tous  nos  moyens 
de  défenfe. 

Or  il  importe  de  prouver  à l’Europe  , par  une  difcuffon  juridique 
& contradictoire  , que  ces  motifs  n’étoient  pas  chimériques  , qu’ils 
n etoient  pas  un  prétexte  habilement  faifi  par  un  petit  nombre  d’hommes 
qui  avoient  envie  de  changer  la  forme  de  la  Confiitution. 

Le  droit  national  refteroit  le  même  fans  doute.  L’abolition  de  la 
royauté  feroit  également  légitime  ; mais  il  importe  à la  caufe  de  la 
liberté  , que  fes  défenfeurs  ne  puiffent  être  accufés  d'avoir  égaré  le 
peuple  pour  l’amener  à fe  reffaifir  de  fes  droits  légitimes  : il  importe 
à la  nation  de  favoir  fi  ceft  en  l’éclairant  ou  en  la  trompant  qu'on 
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l'a  conduite  au  moment  où  la  convocation  d’une  Convention  efl  devenue 
néceffaire. 

Les  accufateurs  de  Louis  XVI  ont  droit  d’exiger  qu’un  jugement 
folemnel  prononce  entre  eux  &.  lui , & que  la  juftice  nationale  décide 
s’ils  ont  été  des  accufateurs  téméraires  , des  calomniateurs  , eu  de 
dignes  citoyens  ; s’ils  ont  rêvé  , imaginé  ou  découvert  une  grande 
confpiration. 

Enfin  , fi  vous  pefez  toutes  les  opinions  qui  partagent  la  France , 
fes  relations  au-dehors  , fa  fîtuation  intérieure  , tout  ne  dit  - il  point 
que  l’examen  juridique  de  ces  faits  efl  néceffaire  non  au  falut  de  la 
liberté  , mais  à fon  prompt  & paifible  affermiffement  ? 

Ces  preuves  de  trabifon  fi  multipliées  , ne  font  - elles  pas  déjà 
combattues  ? N’oppofe-t-on  pas  déjà  l’oubli  de  quelques  formalités  à 
l’authenticité  , à l’autorité  des  pièces  fur  lefquelles  ces  preuves  font 
établies  ? Une  inftruCtion  foleinnelle  , contradictoire  , faite  devant  des 
juges  étrangers  aux  difcufîions  élevées  entre  Louis  XVI  & les  défen- 
feurs  des  droits  du  peuple  , peut  feule  détruire  ces  objeéfions  aujour- 
d’hui méprifées  , mais  qui  , foutenues  par  l’or  des  rois,  pourroient, 
en  accréditant  des  calomnies  contre  la  révolution  françoife  , retarder 
chez  d’autres  peuples  les  progrès  de  la  liberté. 

En  un  mot , vous  vous  devez  à vous-mêmes  , vous  devez  au  genre 
humain  le  premier  exemple  du  jugement  impartial  d’un  roi. 

Le  jugement,  quel  qu’il  fuit,  doit- il  être  exécuté  fans  confulter  la 
volonté  nationale  , foit  immédiatement , foit  par  l’organe  des  repré- 
fentants  du  peuple  ? 

Il  ne  s’agit  point  ici  , fans  doute  , de  difeuter  fi  la  fociété  a le 
droit  d’établir  la  peine  de  mort , fi  cette  peine  peut  être  affez  nécef- 
faire  pour  jamais  pouvoir  être  jufte  j mais  cette  queftion  générale  efl 
d’une  telle  nature  , que  ce  fl:  prefque  un  devoir  d’énoncer  fon  opinion 
du  moment  où  elle  a pu  être  agitée. 

Je  crois  la  peine  de  mort  injufle  toutes  les  fois  qu’elle  efl  appli- 
quée à un  coupable  qui  peut  être  gardé  fans  danger  pour  la  fociété  ; 
& cette  vérité  efl  fufceptible  d’une  démonftration  rigoureufe.  Je  crois 
qu’à  l’exception  de  ce  cas  unique  qui  ne  doit  point  fe  préfenter  dans 
une  conftitution  vraiment  libre  , une  fois  bien  établie  , la  fupprefîion 
abfolue  de  la  peine  de  mort  efl  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
de  perfectionner  l’efpece  humaine  , en  détruifant  ce  penchant  à la 
férocité  qui  l’a  trop  long-temps  déshonorée.  Je  crois  que  l’exemple  de 
meurtres  ordonnés  au  nom  de  la  loi , efl  d’autant  plus  dangereux  pour  les 
mœurs  publiques  , que  la  conftitution  d’un  pays  laiffe  aux  hommes 
une  plus  grande  portion  de  leur  indépendance  naturelle.  Des  peines 
qui  permettent  la  correClion  & Je  repentir , font  les  feules  qui  puiffent 
convenir  à l’efpece  humaine  régénérée. 
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Mais  je  reviens  à l’objet  de  cette  difcuffion.  L’exiflence  de 
Louis  XVI  eft-el!e  favorable  ou  contraire  aux  partifans  fmceres  ou 
Emulés , étrangers  ou  François , de  la  royauté  conflitutionnelle  , ou  de 
la  royauté  héréditaire  ? Eft-il  avantageux  ou  non  pour  leurs  projets  , 
que  le  trône  qu’ils  veulent  relever  puiffe  être  occupé  par  un  enfant, 
ou  doive  l’être  néceffairement  par  un  homme  avili  pour  fa  conduite  r 
odieux  pour  fes  crimes  ? Eff-ii  de  1 intérêt  de  la  République  irançoife 
de  diminuer  l’intervalle  qui  fépare  du  trône  les  individus  réfidants  dans 
les  p a# s étrangers  où  ils  feront  long  - temps  les  inffruments  aéïifs  & 
dociles  de  tous  nos  ennemis  ? 

En  un  mot , comme  l’exiftencc  de  ces  prétendants  héréditaires  eft 
un  mal  néceffaire  , les  changements  dans  l’ordre  de  ces  prétentions , 
dans  les  intérêts , dans  les  efpérances  , dans  les  moyens  des  individus 
appelles  à cette  abfurde  fubfîitution , peuvent-ils  avoir  fur  la  confer- 
vation  de  notre  liberté  , une  influence  réelle  l 

Notre  févérité  effraiera- t-elle  , irritera  - 1 - elle  les  rois  ennemis  & 
les  dévots  à la  royauté  ? L’opinion  encore  chancelante  de  plufïeurs 
peuples  fera- t-elle  aliénée  ou  encouragée  ? 

Ces  queftions  auxquelles  il  eff  difficile  de  répondre  avant  d’avoir 
pu  obferver  l’effet  que  nos  premières  réfolutions  produiront  fur  la 
France  & fur  l’Europe  , femblent  exiger  que  la  Convention  nationale 
fe  réferve  le  droit  de  modifier  le  jugement  du  tribunal , ou  le  remettre 
au  peuple  , en  lui  indiquant  les  moyens  de  l’exercer. 

Si  le  jugement  étoit  favorable  , ne  refleroit-il  aucun  droit  à la 
nation  fur  l’homme  qui  a été  roi  ? Suppofons  qu’en  exerçant  fon 
autorité  ufurpée  , un  roi  héréditaire  & abfolu  n’ait  commis  aucune 
injuftice  , aucune  violence  ; fuppofons  qu’aveuglé  par  fon  éducation  , 
il  ait  cru  de  bonne  foi  fon  autorité  légitime  ; admettons  ces  deux 
hypotbefes  qu'aucun  roi  n’a  peut-être  réalifées.  Ne  peut- on  pas  dire 
alors  l’erreur  involontaire  abfout  de  la  peine  ? mais  Je  droit  de  fe 
précautionner  contre  les  effets  de  cette  erreur  n’en  fubfîfte  pas  moins. 
On  ne  punit  point  un  homme  en  démence  , mais  on  prend  les  moyens 
néceffaires  pour  l’empêcher  de  nuire  : & fi  la  liberté  de  Louis  XVI, 
innocent  , étoit  dangereufe  pour  la  sûreté  de  la  Nation , fans  doute 
elle  auroit  encore  le  droit  de  l’en  priver. 

Mais  comment  pourrions -nous  , fans  injufiice  , réferver  le  droit  de 
prendre  des  précautions  de  sûreté  , clans  le  cas  de  l’abfolution  , fans 
réferver  en  même  temps  , dans  le  cas  de  la  condamnation  , celui  de 
modifier  la  peine  ? 

Ainfi  , en  donnant  aux  confédérations  politiques  tout  îe  poids  qu’cn 
peut  leur  fuppofer  , on  voit  qu  elles  font  étrangères  à la  queftion  eu 
jugement , mais  qu’elles  peuvent  feulement  influer  fur  la  commutation 
de  la  peine  prononcée  , fur  les  précautions  que  l’intérêt  national 
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pourvoit  exiger.  Juger  un  roi  accufé  , eft  un  devoir;  lui  pardonner, 
peut  être  un  acfte  de  prudence  ; en  conferver  la  poffibilité  , eft  an 
atfte  de  fageffe  dans  ceux  à qui  les  deftinées  politiques  de  la  nation 
ont  été  confiées. 

Je  propoferai  donc  d’ajourner  jufqu’après  la  décifion  des  autres 
queftions , & immédiatement  avant  l’ouverture  du  tribunal , là  queftiojjit 
de  favoir  fi  , & par  qui , le  jugement  pourra  être  modifié. 

Telles  ont  été  mes  réflexions  fur  un  objet  qu’il  étoit  dans  tordre 
des  chofes  humaines  , que  la  philofophîe  pût  traiter  une  fois  d’après 
les  principes  de  la  juftice  , & avec  le  fentiment  d’une  froide  impartialité. 

Depuis  long -temps  les  "rois  ne  font  que  des  hommes  aux  yeux  de 
la  raifon  ; & le  temps  approche  où  ils  ne  feront  aufiï  que  des  hommes 
aux  yeux  de  la  politique. 

Mais  le  moment  où  les  préjugés  qui  environnoient  les  trônes 
achèvent  de  difparoître  , & où  cependant  l’influence  des  rois  fur  les 
deftinées  des  peuples  fubfifte  encore  , doit  être  auffi  le  feul  où  il  foit 
enfin  poffible  , & où  il  foit  encore  utile  de  développer  les  droits 
qu’ont  les  peuples  fur  ces  êtres  entourés  par  l’erreur  & la  baffeffe  des 
fantômes  de  toutes  les  fuperftitions. 

C’eft  quand  il  n’y  aura  plus  en  Europe  qu’un  feul  roi  à juger , que 
fon  procès  , devenu  une  caufe  ordinaire  , ne  méritera  plus  de  fixer 
les  regards  des  nations. 

CONDORCET. 


Le  Procureur-général-Jyndic  entendu  : 

Le  DireSloire  du  Département  arrête  , que  l'Opinion  cï-dejjus  fera  incej- 
Jamment  imprimée  , envoyée  aux  Direéloires  des  DiftriSls  , & tranjmife  par 
eux  aux  Municipalités  de  leurs  arrondiJJ'ements  rejpeélifs. 

Fait  à Mâcon,  en  Direéîoire , le  1 7 Décembre  1792  , l'an  premier  de 
la  République  Françoife. 

Simonnot  , Secretaire-général. 


A LYON  , de  l’Imprimerie  d’Aimé  Vatar-Delaroche, 
aux  Halles  de  la  Grenette.  1793. 


